
PROCES-VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’ARC MOSELLAN 

SEANCE DU 26 JANVIER 2021 

Date de la convocation 20 janvier 2021 Délégués communautaires en exercice : 
 

51 

Date de l’affichage 03 février 2021 Délégués communautaires présents jusqu’au point n° 
12 : 
Délégués communautaires présents à partir du point 
n° 13 : 
Délégués communautaires présents à partir du point 
n° 14 : 
 

43 
 

42 
 

41 

Président  M. Arnaud SPET Nombre de votes jusqu’au point n° 14 : 
Nombre de votes au point n° 15 : 

49 
47 

Secrétaire de séance   M. Alex GUTSCHMIDT   
 
L’an deux mille vingt et un, le vingt-six janvier à dix-huit heures, les Délégués Communautaires désignés par les Conseils 
Municipaux des Communes constitutives de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan se sont réunis, dûment 
convoqués par lettre du vingt janvier deux mille vingt et un, sous la présidence de M. Arnaud SPET dans le Restaurant 
« Domaine du Moulin » de BUDING. 
 
ETAIENT PRESENTS : 

 

Commune Délégué titulaire Délégué suppléant Commune Délégués titulaires 
ABONCOURT G. RIVET  L. MERESSE  

BERTRANGE 

J-L. PERRIN  S. MATUSZEWSKI  

BETTELAINVILLE B. DIOU  A. TRUFFERT-
LELEUX  M. GHIBAUDO  M.  ZIEGLER  

BUDING A. GUTSCHMIDT  A. OUCHENE  
BOUSSE 

P. KOWALCZYK  M. LAURENT  
BUDLING N. GUERDER  J-J. HERGAT  S. ERNST  A. MYOTTE-DUQUET  
ELZANGE G. LERAY  P. HANRION  DISTROFF M. TURQUIA  C. NADE  
HOMBOURG-B. D.HILBERT  I. BLANC  

GUENANGE 

P. TACONI  P. FRASCHINI  
INGLANGE L. MADELAINE  P. KLEIN  E. BALLAND  I. NOIROT  
KEDANGE / C. J. KIEFFER  M-T. FREY  M. BERTOLOTTI  J. ROSER  
KEMPLICH P. BERVEILLER  M. MENEGOZ  V. BROSSARD  F. SCHURRA  
KLANG A. PIERRAT  D. IACUZZO  D. CARRE  Y. WACHOWIAK  
LUTTANGE P-A. BAUER  M. DANIS  M-R. CINTAS    

MALLING M-R. LUZERNE  R. BAYARD  
KOENIGSMACKER 

P. ZENNER  A. SPET excepté aux 
points 14 et 15  

METZERESCHE J. LARCHE  M. REDLINGER  N. VAZ    
MONNEREN P. SCHNEIDER  J-C. WOEFFLER  

METZERVISSE 
P. HEINE  B. HEINE  

OUDRENNE B. GUIRKINGER  J-M. PEULTIER  S. BRENYK    

STUCKANGE 
O. SEGURA 
jusqu’au point 
12 

 Y. GERMAIN  
RURANGE-L.-TH. 

P. ROSAIRE  G. ROCHE  

VALMESTROFF J. ZORDAN  M-J. DORT  A. DEPENWEILLER    
VECKRING P. JOST  A. KUNEGEL  VOLSTROFF 

 
J-M. MAGARD  I. CORNETTE  

     F. DROUIN    
 
ABSENCES ET POUVOIRS : 
 

Délégué titulaire absent Absence 
excusée Pouvoir le cas échéant à Délégué titulaire absent Absence 

excusée Pouvoir le cas échéant à 

S. MATUSZEWSKI  J-L. PERRIN F. DROUIN  I. CORNETTE 
P. KOWALCZYK  A. MYOTTE-DUQUET O. SEGURA à partir du point 13  M. TURQUIA 
S. ERNST   A. SPET aux points 14 et 15   
M. BERTOLOTTI  D. CARRE    
I. NOIROT  J. ROSER    
F. SCHURRA  Y. WACHOWIAK    
N. VAZ  P. ZENNER    

 
L’ordre du jour 

 
A. Communications du Président 
B. Désignation du secrétaire de séance 
C. Validation du PV du Conseil Communautaire du 15 décembre 2020 



D. Rapports : 
 

1. DOB 
2. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE TOURISME : Etude préalable au Schéma de Développement 

Touristique de l’Arc Mosellan 
3. Aménagement du site du Moulin : engagement de la maitrise d’œuvre 
4. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : Projet d'extension de la Zone d’Activités Economiques (ZAE) 

à Koenigsmacker sur le banc communal de Malling 
5. PETITE-ENFANCE : Convention Tatie a toutes heures 
6. ANIMATION ET VIE ASSOCIATIVE : Moulin de Buding - grille tarifaire 
7. SAVA : semaine ARC-AD - proposition d'une constitution d'une régie 
8. Gestion de l’Aire d’accueil des gens du voyage de Volstroff 
9. RH – Rémunération de l’apprenti affecté à la « mission tourisme » 
10. RH- Situation 2020 en matière d’égalité femmes-hommes 
11. TRAVAUX - Indemnité suite à l’incident sur la piste cyclable Charles Le Téméraire 
12. SAFE-Missions du chantier d’insertion 
13. E-Log’in 4 
14. Adhésion MATEC 
15. Adhésion CAUE 
16. POINT D’INFORMATION : planning réunions 2021 
17. Divers 

 
La séance s’est ouverte par les vœux du Président. « Espoir » et « renouveau » sont les morts forts de son 
introduction, reflétant ainsi les différents projets qu’il souhaite mettre en œuvre : travaux dans la maison 
Birck, projet de territoire, pacte fiscal et financier, fonds de concours, piste cyclable, tourisme, multiaccueil 
de Guénange et de Koenigsmacker, … 

 
A. COMMUNICATION DU PRESIDENT 

 
Le Président rappelle aux Délégués Communautaires le protocole sanitaire à respecter en cette période de 
COVID-19. 
 
Faisant suite à la délibération votée à l’unanimité au Conseil Communautaire du 15/12/20, M. SPET rappelle 
aux Maires la nécessité de délibérer en commune sur l’Accueil Périscolaire (Bâtiments situés à Monneren et 
Volstroff) afin de régulariser sur la forme le protocole d’accord qui avait été signé et jugé irrecevable. En 
effet, il convient d’établir un PV de retour, listant les biens meubles et immeubles rétrocédés, ainsi que les 
subventions ayant financé ces biens. 
 
Le Président informe les Délégués Communautaires de la signature de la commande de dératisation pour 
faire un passage dans toutes les communes. 
  



B. SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Conseil Communautaire est invité à nommer un de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de 
séance. Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de désigner M. Alex 
GUTSCHMIDT pour remplir cette fonction. 
 
C. PV DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 15 DECEMBRE 2020 
 
Adoption à l’unanimité. 
 
Point n° 1 : BUDGETS – DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 
La Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, dite Loi 
« NOTRe », a fait évoluer les dispositions relatives au Débat d’Orientation Budgétaire (DOB). 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- PRENDRE ACTE des éléments présentés par Monsieur le Président et communiqués aux délégués 
communautaires dans le cadre du Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) élaboré, étant par ailleurs 
précisé que ce dernier a également été discuté à l’occasion de la Commission Finances organisée le 
14 janvier 2021 ; 
 

- ATTESTER de la tenue effective d’un Débat d’Orientation Budgétaire (DOB), organisé préalablement 
à l’examen, à l’occasion du prochain Conseil Communautaire, des projets de Budgets Primitifs (BP) 
afférents à l’exercice 2021. 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 
Point n° 2 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – TOURISME – Etude préalable au Schéma de Développement 
Touristique de l’Arc Mosellan 
 
Enjeu bien identifié dans le Schéma de Développement Economique Communautaire (SDEC) de l’Arc 
Mosellan, le tourisme local sur le territoire doit être accompagné, soutenu davantage et plus 
particulièrement dans le contexte de crise que nous traversons. 
 
Afin de participer à la mise en œuvre de la fiche action n°8 du SDEC qui doit permettre de mobiliser la filière 
touristique Territoriale en lien avec les infrastructures, les équipements touristiques, de loisirs et culturels de 
l’Arc Mosellan ; il convient d’approfondir notre connaissance de notre écosystème touristique et d’affiner 
ses interactions avec nos territoires voisins et frontaliers. 
 
Une étude en plusieurs phases pourra répondre à notre besoin selon la méthode suivante. 
 
Une première phase pour un état des lieux : 
 
Réalisation d’un bilan complet, actualisé et prospectif de la réalité touristique du territoire et de son 
potentiel d’attractivité. 
 



Expertise des filières touristiques porteuses du territoire afin de déterminer les particularités touristiques 
de l’Arc Mosellan et de ses communes. 
 
Expertise des cinq dimensions stratégiques clés du tourisme : 

1. activités patrimoniales et culturelles, 
2. activités nautiques et de pleine nature, 
3. l’hébergement et la restauration, 
4. l’organisation spatiale-mobilités, coordination-interconnexion des maillons de la chaîne de valeurs, 
5. la notoriété, la communication et la commercialisation. 

 
Une deuxième phase pour imaginer, organiser et animer : 
 
Un cycle de conférences mettant en scène des experts du tourisme : « Innovation et tourisme, l’approche 
expérientielle », « Enjeux et solutions d’un développement durable et écoresponsable », « Le marketing de 
l’offre, des offres sur mesure », « Les nouveaux outils de valorisation du patrimoine culturel et des sites de 
visite ». 
 
Des ateliers collectifs de prospective réunissant des acteurs touristiques publics et privés du territoire sur le 
tourisme de demain sur l’Arc Mosellan et ses territoires voisins au regard des évolutions du tourisme 
nationales et internationales : « Modéliser l’offre touristique de l’Arc Mosellan », « Les enjeux de la mobilité 
au service d’un tourisme durable », « Quel avenir pour les hébergements touristiques de l’Arc Mosellan ? », 
« Quels sont les éléments de progression et d’innovation ? », « Comment faire des évènementiels (petits et 
grands) un vecteur d’attractivité ? », « Quel positionnement stratégique pour la Destination Arc Mosellan 
? ». 
 
Cette seconde phase sera utile à la rédaction d’un document à la fois prospectif et opérationnel faisant état 
des enjeux majeurs que le territoire doit relever demain et déclinant les orientations stratégiques de 
développement du futur schéma stratégique pluriannuel du tourisme. 
 
Une troisième et dernière phase opérationnelle proposera un plan d’actions à mettre en œuvre à la faveur 
du développement touristique du territoire. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 
 DE CONFIER LE SUIVI de ce dossier à la Commission Tourisme en lien avec les Commissions 

Environnement, Circuits de proximité et Animation ; 
 
 DE SOLLICITER les cofinancements potentiels auprès des partenaires institutionnels et privés parties 

prenantes du développement territorial tels que la Banque des territoires, la Région Grand Est, 
l’agence Moselle Attractivité ; 

 
 DE LANCER une consultation pour le choix d’un prestataire ou d’un bureau d’étude de maîtrise 

d’œuvre pour la réalisation de cette étude. 



 



 



 



 



 



 



 
Point n° 3 : AMENAGEMENT DU SITE DU MOULIN : ENGAGEMENT DE LA MAITRISE D’OEUVRE 
 
Le parc de la Canner, siège des locaux de la Communauté de Communes de L’Arc Mosellan (CCAM), est un 
écrin de verdure présentant de nombreux atouts pédagogiques et touristiques, qu’il convient de développer 
progressivement, en particulier en améliorant les conditions d’accès et de desserte. 
 
Par ailleurs, le regroupement de l’ensemble des services de l’Arc Mosellan devient essentiel à la fois pour 
améliorer l’accueil du public et optimiser le fonctionnement des services, réduire les coûts de 
fonctionnement, et l’utilisation des locaux. 
 
Ces objectifs se traduisent par trois projets détaillés ci-dessous : 
 
L’élargissement de la voirie d’accès au site de Buding 
 
Ce projet consiste en la création, depuis la RD60, d’une chaussée à double sens de 5,5 m de large et 330 m 
de long, située en contrebas de la voie actuelle qui sera dès lors réservée aux cyclistes et aux piétons. Il inclut 
les aménagements paysagers comme par exemple une bande végétalisée et plantée entre les 2 futures 
infrastructures. 
Ce projet permettra notamment de sécuriser les piétons et cyclistes sur des cheminements séparés et de ne 
plus avoir à emprunter la voie communale actuelle dont les caractéristiques ne sont plus adaptées à la 
fréquentation du site. 
Les travaux pour ce projet sont estimés à 400 000 euros HT. 
 



 
 
Les bâtiments sur le site de Buding 
 
Envisagée jusqu’en 2016 avec notamment une étude de faisabilité et l’élaboration d’un programme de 
travaux, le projet de réhabilitation de la Maison Birck a été abandonné au profit d’un projet neuf situé au 
niveau de la ZA de Metzervisse. 
Engagée mi-2018, l’étude de faisabilité a estimé le budget prévisionnel global de l’opération entre 5.7 M€ 
TTC (bureaux seuls, avec respect de la RT2012) et 10.5 M€ TTC (bureaux, SPGD, SAFE, avec bâtiments à 
énergie positive). Le programme technique détaillé (PTD) remis en février 2019 s’est basé sur la solution 
intermédiaire d’un bâtiment passif avec un phasage des travaux (bureaux en P1 et SPGD en P2) et une option 
pour le bâtiment SAFE. L’opération était alors estimée à 9.6 M€ TTC dont 6.7 M€ HT pour les seuls travaux. 
Le PTD a été remanié à la baisse, notamment en supprimant le principe d’une salle de réunion 
communautaire, pour un montant global de 6.7 M€ TTC dont 4.2 M€ HT pour les seuls travaux de 
construction en 2 phases des bureaux et des locaux pour le SPGD. 
En octobre 2019, le comité de pilotage a demandé que la capacité de la Collectivité à financer cet 
investissement soit évaluée. Le projet a été mis en standby, un terme ayant été mis à la mission de l’AMO 
qui accompagnait la collectivité depuis l’étude de faisabilité. 
 
Sur la même période (2016-2019) et pour satisfaire conjointement l’évolution des missions de la CCAM et 
l’augmentation de ses effectifs, un bâtiment modulaire a été installé mi-2017 à côté du Siège actuel de la 
Collectivité, lui-même ne pouvant plus être agrandi du fait des deux extensions réalisées jusqu’alors. 
Mi-2018 la Collectivité a loué pour 4 ans minimum et un loyer annuel de 100 000 euros, le bâtiment situé à 
Hombourg-Budange pour y installer le pôle Aménagement-Travaux dont fait partie le SPGD. Ce bâtiment 
dispose de 1000 m² de halls et 400 m² de bureaux/vestiaires et réfectoire. Avant l’emménagement des 
services en janvier 2019, la Collectivité a réalisé pour environ 100 000 euros de travaux (cloisonnement, 
câblage, etc). 
 
Compte tenu des échéances à venir (fin du bail de Hombourg-Budange), il est nécessaire d’étudier les projets 
suivants : 
 

L’extension des ateliers communautaires actuels 
 
Afin de rapatrier le Service de Prévention et de Gestion des Déchets (SPGD) actuellement à Hombourg-
Budange, de permettre le développement du Service d’Aide et de Formation à l’Emploi (SAFE) mais aussi de 
disposer d’espaces de stockage supplémentaire, il est nécessaire de construire une extension au bâtiment 
accueillant actuellement les ateliers communautaires. 
Le projet porte sur la construction d’un hall d’environ 500 m²et de 150 m² environ pour des bureaux, le tout 
incluant les vestiaires et réfectoire nécessaires au fonctionnement des services. 
 



 
 

La Maison Communautaire : 
 
La maison Birck, qui fait face à l’actuel siège, présente toutes les caractéristiques d’un symbole fort et de 
qualité pour le futur siège de la Collectivité. Les vastes espaces qu’elle renferme, sa proximité avec les ateliers 
pédagogiques et le Moulin, lui confèrent toutes les qualités pour accueillir le public et les élus. 
Tout en conservant ses qualités patrimoniales, la réhabilitation de ce bâtiment permettrait de mutualiser des 
espaces disponibles en accueillant une majorité des services de la Collectivité. 
 
Le schéma de principe présenté ci-après présente une hypothèse d’aménagement des 3 niveaux du 
bâtiment :  
 

 
 



 
 
Les travaux nécessaires pour l’extension des ateliers communautaires et la réhabilitation de la Maison Birck 
en maison communautaire sont estimés à 1.9 M€ HT. 
 
Sur cette base, le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager les procédures de marché public en vue de désigner 
les maîtres d’œuvre pour les projets de bâtiments et pour les travaux de voirie ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la constitution et au dépôt de tout dossier de 
demande de subvention permettant d’optimiser le plan de financement de ces opérations ; 
 

- DE S’ENGAGER à soumettre au Conseil Communautaire, préalablement toute mise en œuvre 
effective, les caractéristiques, le coût total, le plan de financement et le calendrier prévisionnel des 
opérations ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre de cette décision. 

 
Point n° 4 : DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Projet d'extension de la Zone d’Activités Economiques (ZAE) 
à Koenigsmacker sur le banc communal de Malling 
 
La Zone d’Activités Economiques (ZAE) à Koenigsmacker, présente une superficie d’environ 8 hectares. 
Accessible depuis le RD 654 et la RD 62, elle constitue un emplacement stratégique pour le territoire. 
 
Cette zone de compétence communautaire depuis le 8 novembre 2010 par arrêté préfectoral pourrait 
s’étendre à terme sur 5,4 hectares, classés en « 2AUX » au Plan local d’Urbanisme de Malling, soit un total 
de 13,4 hectares qui pourront être dédiés à des activités commerciales, artisanales et de services. 
 
La caractérisation et la décomposition de la demande de foncier économique 
 
Le taux de commercialisation des lots (12) de notre ZAE à Koenigsmacker est à ce jour de près de 60 %  
(7 lots / 12). 
 
Au cours de l’année 2020, dix demandes d’acquisitions foncières économiques ont été présentées devant la 
Commission Développement Economique pour cette zone. 
 



Trois projets d’implantations ont été retenus car ils répondaient aux orientations de développement 
économique de la zone (complémentarité de l’activité et de l’offre existante, et qualité des emplois à créer). 
 
Cette demande est venue à 90 % d’entrepreneurs ou investisseurs extérieurs à notre territoire et sans la mise 
en œuvre d’une stratégie marketing spécifique jusqu’alors. 
 
Cette stratégie commerciale sera mise en œuvre dans les mois à venir à l’échelle de toutes nos zones 
d’activités communautaires, voire extra-communautaires (communales ou privées). 
 
Actuellement des négociations sont en cours avec quatre investisseurs, dont deux importantes enseignes 
commerciales (alimentation et équipement) pour 3 lots sur les 5 restants. 
 
Par ailleurs, la situation et l’arpentage du lot 12 ne peut être réellement optimisée en termes d’implantation 
et de densification qu’avec l’aménagement futur de l’espace foncier situé en fonds entre le ruisseau 
d’Oudrenne et l’assiette foncière viabilisée existante. 
 
Pour sa part le lot 09 totalement enclavé pourrait faire l’objet d’une acquisition à moyen terme par une 
entreprise en cours d’installation sur le lot 11, et prochainement en développement et diversification 
d’activités sur le lot 10. 
 
 
 
 
Etude d'extension de la zone d’activités économiques (ZAE) 
 
Dans un souci d'anticipation, la CCAM doit mettre en œuvre une étude de définition et de faisabilité relatives 
à l’extension ou à la requalification de ses zones d’activités afin de s’adapter à la demande notamment en 
cette période de crise. 
 
Ce projet d’étude destiné à définir les conditions techniques, économiques et administratives de l’extension 
ou de la requalification de nos zones d’activités doit être également compatible avec les documents de 
planification urbaine comme le Plan Local d’Urbanisme de Malling. 
 
Aussi, compte-tenu de la situation foncière, sur la partie « extension » du projet de Koenigsmacker vers le 
banc communal de Malling (Cf. hypothèse en Annexe), l'étude devra révéler l’outil à la fois plus approprié et 
le plus souple en termes de procédure pour étendre la ZAE (ZAC, lotissement, etc.). 
 
Pour mémoire les acquisitions foncières pour l’aménagement et la réalisation de la zone déjà existante ont 
été de 430 000 € HT. 
 
Par ailleurs, l’estimation des services du « Domaine » la plus récente est de 4,00 € HT / m2 hors indemnités 
en juillet 2018 pour des parcelles non contiguës formant une unité foncière de configuration irrégulière en 
nature de prés et friches taillis avant la viabilisation et l'aménagement de la zone. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 
 DE CONFIER le suivi de ce dossier à la Commission Développement Economique en lien avec la 

Commission Travaux ; 
 
 DE PRENDRE EN CHARGE la modification du PLU de Malling pour passer de 2AUx à 1AUx le cas 

échéant ; 
 
 DE LANCER une consultation pour le choix d’un bureau d’étude de maîtrise d’œuvre pour la 

réalisation de cette étude d’extension ; 
 
 DE CHOISIR la forme juridique adaptée des lotissements pour l’aménagement et la cession des 

terrains à vocation économique le cas échéant ; 



 
 D’ENGAGER les négociations d’acquisitions foncières après consultation des services du « Domaine » 

le cas échéant. 
 
Point n° 5 : PETITE-ENFANCE : Convention Taties à toutes heures 
 
Par arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2011, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
(CCAM) exerce la compétence facultative « construction, organisation et gestion des structures d’accueil de 
la petite enfance. Crèches, halte-garderie, Multiaccueil,… » à l’échelle de ses 26 Communes membres. 
 
Par arrêté préfectoral en date du 30 juin 2016, dans le cadre de la révision des statuts de la Collectivité, le 
libellé de cette compétence a été reprécisé : « La Communauté est compétente pour : la construction, 
l’aménagement, l’entretien et la gestion de structure d’accueil collectives petite enfance ; la création, la 
gestion et l’animation d’un relais assistants maternels. » 
 
Alys est porteuse d'un projet innovant : « Taties à toute heure », une solution de garde d'enfants à 
domicile tournée tout particulièrement vers les parents en reprise d'emploi ou de formation, ou exerçant 
à « horaires « atypiques » ; s'appuyant sur un diagnostic territorial partagé, cette action trouve 
pleinement sa justification en répondant à une problématique exacerbée, notamment pour les 
personnes en situation d'isolement social, les nouveaux «travailleurs pauvres», les personnes cumulant 
des problématiques sociales, les personnes en rupture totale avec le travail, les parents domiciliés sur 
des territoires où l'offre de garde d'enfants n'est pas adaptée à leurs besoins, des besoins ponctuels de 
garde d'enfants, notamment en situation d'urgence, des horaires de garde à horaires atypiques... 
 
La convention a pour objet de définir et de préciser le montant et les modalités selon lesquels est 
apporté pour les années 2021 à 2023 le concours de la CCAM à hauteur de 3000 euros au regard 
des familles bénéficiaires de l'action « Taties à toute heure » sur le territoire. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de partenariat  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de ce 
partenariat 



 



 



 
Point n° 6 : REGIE DU MOULIN – GRILLE TARIFAIRE 
 
Par délibération du 26 juin 2007, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a institué deux 
régies de recettes, l’une pour l’encaissement des entrées liées à la gestion du Musée du Moulin appelée 
« Entrées Moulin » et l’autre pour l’encaissement des ventes de produits liées à la gestion du Musée du 
Moulin appelée « Boutique ». 
 
La fréquentation actuelle du public scolaire au sein du Moulin et des Ateliers Pédagogiques est 
majoritairement constituée d’écoles hors territoire. 
 
En 2019, seuls 291 enfants du territoire sur 2 741 y sont accueillis. 
 
L’objectif du projet de service est d’attirer les enfants des écoles de notre territoire en leur faisant découvrir 
notre patrimoine et ses richesses. La Collectivité souhaite proposer aux écoles du territoires différentes 
formules en appliquant des tarifs préférentiels. 
 
Pour parvenir à cet objectif, ces formules proposées associent le site du Hackenberg et des partenaires tels 
que le CAUE et la LPO. 
 
En parallèle, l’animation « jus de pomme » dans les écoles serait payante à compter de cette année avec une 
participation par enfant. 
 
Par ailleurs, la fréquentation actuelle du public en situation de loisirs lors d’organisation d’anniversaires au 
sein du Moulin et des Ateliers Pédagogiques est croissante depuis sa création le 20 septembre 2016.  
556 enfants ont organisé leurs anniversaires en 2019 (338 enfants en 2016). 
 
L’objectif du projet de service est de réactualiser les tarifs en fonction du coût et du service proposé. 
 
Compte tenu des offres nouvelles qui sont proposées et de la nécessité de revoir certains tarifs, il est proposé 
au Conseil Communautaire la grille tarifaire jointe en annexe. 
 
Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission « Jeunesse et Vie Associatives réunie les 5 et  12 novembre 2020 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER l’application d’un tarif préférentiel à destination des écoles du territoire ; 
 

- D’APPROUVER ET DE VALIDER la grille tarifaire réactualisée telle que jointe en annexe ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 

nécessaire à l’application des présentes. 



 



Point n° 7 : SAVA - Semaines « ARC-AD » – EXTENSION DES SEMAINES ESTIVALES DE L’ARC MOSELLAN 
 
Initiées en 2008 et poursuivies depuis avec le partenariat du Département de la Moselle, les Semaines 
Estivales de l’Arc Mosellan permettent aux adolescents du territoire (âgés de 11 à 17 ans) de découvrir 
différents sports et activités culturelles durant les vacances d’été, en partenariat avec les associations du 
territoire.  
 
Les activités se déroulent sur différents sites et rayonnent sur le territoire en suggérant différents lieux 
d’accueil : BERTRANGE, BOUSSE, BUDING, KEDANGE-SUR-CANNER et KOENIGSMACKER. 
 
Les Semaines Estivales de l’Arc Mosellan mettent en avant des valeurs contenues dans un projet pédagogique 
en soulignant les objectifs suivants : 
 

- Favoriser la découverte d’activités nouvelles et créatrices ; 
- Favoriser la découverte du milieu naturel, rural, culturel et humain ; 
- Favoriser la découverte du patrimoine local et de la citoyenneté ; 
- Permettre à chaque enfant de passer des vacances attrayantes dans des activités variées en 

favorisant la sécurité matérielle, affective et physique ; 
- Permettre à chacun de vivre dans la vie quotidienne dans de bonnes conditions matérielles, 

affectives et physiques en recherchant : 
o A favoriser l’autonomie ; 
o A favoriser la prise de responsabilité par rapport au groupe. 

 
En effet, la Communauté des Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) comptait : 

- 163 inscrits en 2016 pour 10 semaines d’activités ; 
- 182 inscrits en 2017 pour 10 semaines d’activités ; 
- 232 inscrits en 2018 pour 12 semaines d’activités ; 
- 214 inscrits en 2019 pour 11 semaines d’activités. 

 
Fort de ce succès, la CCAM propose pour 2021 d’étendre ces semaines d’activité à destination des 11 – 17 
ans, nommées les semaines « ARC – AD », à chaque première semaine des petites vacances scolaires (or 
Noël) à compter du mois de février. La Collectivité souhaite également proposer un service complémentaire 
aux familles du territoire en prévoyant des créneaux d’accueil supplémentaires les matins et les soirs. 
 
Concernant les inscriptions qui seront centralisées sur semainesjeunesse@arcmosellan.fr, chaque famille 
constituera un dossier d’inscription comprenant la fiche de présence, la fiche de renseignement, la fiche 
sanitaire, le règlement intérieur et l’avis d’imposition, à remettre au Service Animation et Vie Associative soit 
par mail soit en format papier. Ce dossier sécurise les familles et la Collectivité lors d’un accueil collectif de 
mineurs. 
 
S’agissant de la détermination des tarifs associés aux « semaines ARC-AD », il est proposé au Conseil 
Communautaire d’arrêter le barème tarifaire proposé ci-dessous en fonction du Quotient Familial mensuel 
de chaque famille en instituant dix nouveaux tarifs dans la régie « Semaines ARC-AD » qui sera à 
constituer : 
 

Quotient Familial mensuel 0 à 500 € 501 à 800 € 801 € et plus 
Forfait semaine classique 
de 9h à 16h30 

65 € 80 € 100 € 

Accueil supplémentaire : 
Matin de 8h à 9h 
Soir de 16h30 à 17h30 

2 € 2,50 € 3 € 

    

Forfait semaine itinérante 
5 jours, 4 nuits 

100 € 120 € 150 € 

Forfait journalier (en cas 
d’imprévu uniquement) 

20 € 

mailto:semainesjeunesse@arcmosellan.fr


Cette extension des semaines d’activités porterait la CCAM vers d’autres actions en faveur de la jeunesse à 
travers la Convention Territoriale Globale, en remplacement du Contrat Enfance Jeunesse arrivant à 
échéance le 31 décembre 2021. Des échanges avec la CAF de la Moselle sont en cours sur la mise en place 
de cette nouvelle convention qui verrait le jour le 1er janvier 2022. 
 
Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’avis favorable de la Commission « Jeunesse et Vie Associatives » réunie les 5 et 12 novembre 2020 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
  

- D’APPROUVER l’extension des semaines d’activités à destination des 11 – 17 ans du territoire ; 
 

- D’APPROUVER la constitution d’une régie de recettes pour ces semaines d’activités et de la 
dénomination « semaines ARC-AD » ; 

 
- D’APPROUVER le dossier d’inscription joint en annexe ; 
 
- D’APPROUVER la création du barème tarifaire comme présenté dans le tableau ci-dessus en 

fonction du Quotient Familial mensuel de chaque famille ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 

nécessaire à l’application de cette grille tarifaire. 



 



 



 



 
 
Point n° 8 : GESTION DE L’AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE DE VOLSTROFF 
 
L’aire d’accueil des gens du voyage « Le Chant du Vent » a été mise en service le 1er avril 2011. Elle est 
constituée de 30 places soit 12 emplacements de 2 places et 2 emplacements de 3 places avec aménagement 
pour personnes à mobilité réduite, le tout autour de 8 édicules accueillant les installations techniques et les 
sanitaires. 
 
La gestion du site avait été confié à un prestataire de service. Le second contrat conclu pour la période mars 
2014-février 2019 (durée initiale de 3 ans + reconduction de 2 ans) avec la société anonyme d’économie 
mixte ADOMA a été résilié par anticipation à la date du 31 mai 2018, à la suite des 2 vagues de dégradations 
des installations (2015 puis 2017) et face à l’impossibilité de la collectivité à réhabiliter l’aire avant l’échéance 
de ce contrat. 
 
Le Conseil Communautaire du 6 octobre 2020 a délibéré en faveur d’une réhabilitation a minima de l’aire, 
pour un montant total de travaux de 328 000 euros. L’Etat a alloué pour cette opération une subvention de 
20 % soit 65 600 euros. Les études sont en cours et la consultation des entreprises pour la réalisation des 
travaux doit être prochainement engagée pour un début des travaux en mars 2021 et une réception de ces 
travaux au plus tard le 1er juillet 2021. 
 
A ce stade, il s’agit de déterminer l’organisation et les grands principes de la gestion de cette aire d’accueil. 
 
Il est proposé de conclure une concession de services portant délégation de service public au sens des articles 
L.1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et L1121-1 et L 1121-3 du Code de la Commande 
Publique. Cette concession est proposée pour une durée de 3 ans reconductible 2 fois pour un an, soit une 
durée totale maximale de 5 ans. 
 
Cette concession prévoit de confier au délégataire, pendant la durée de cette délégation de service public, 
un droit exclusif sur la gestion et l'entretien de l'ensemble des biens confiés dans les conditions définies par 
convention comprenant notamment : 
 

- L’accueil et la gestion de l’installation des familles, 
- La perception des redevances, 



- L’entretien, le nettoyage et la maintenance des équipements et des installations à l’exception du 
système autonome d’assainissement confié à un tiers, 

- Le suivi et le bilan annuel de gestion, ainsi que toutes informations à destination de la Collectivité et 
des instances publiques impliquées, dans le cadre de la mise en œuvre de la convention. 

 
Un règlement intérieur sera adopté qui prévoit notamment une présence du délégataire 6 jours par semaine 
pour un total en présentiel de 35 heures ainsi qu’une astreinte technique et de gestion en dehors des 
créneaux définis. L’exploitation sera aux risques et périls du délégataire. 
 
Sa rémunération sera constituée : 
 

- Des recettes perçues directement par le délégataire auprès des usagers, 
- Des recettes perçues auprès des partenaires institutionnels, 
- D'une contribution financière de la Collectivité afin de faire face aux contraintes particulières de 

fonctionnement imposées par des exigences de service public : ce montant sera proposé par le 
soumissionnaire et négocié lors de la phase préalable à l’attribution de la concession. Le risque relatif 
à la gestion de l’aire d’accueil repose sur le délégataire. Aussi, cette contribution ne pourra pas être 
telle qu’elle exempte le délégataire d’un risque réel, notamment financier. 

 
Le montant du contrat de concession, pour l’ensemble de sa durée, est estimé à 410 000 €, sur base des tarifs 
appliqués jusqu’à la fermeture de l’aire en 2015. Le reste à charges pour la Collectivité sera déterminé à 
l’issue de la procédure de passation de la présente délégation de service public, en fonction de l’offre 
négociée. 
 
La tarification du service public fera l’objet d’une future délibération, concomitante à celle du choix du futur 
délégataire. 
 
Vu l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le principe du recours à la concession de services portant délégation de service public ; 
 

- D'AUTORISER Monsieur le Président à préparer le contrat de concession portant délégation de 
service public relatif à la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage de Volstroff ; 
 

- D'AUTORISER Monsieur le Président à initier la procédure de passation du contrat de concession 
portant délégation de service public relatif à la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage de 
Volstroff ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre de cette décision. 

 
 
 
Point n° 09 : RH – REMUNERATION DE L’APPRENTI AFFECTE A LA « MISSION TOURISME » 
 
Dans le cadre de sa compétence statutaire « Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme », 
la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a validé le recours à l’apprentissage pour assurer 
sa mission « Tourisme ». 
 
Un apprenti a ainsi rejoint le service Développement Economique en tant qu’agent de développement local 
en apprentissage du 1er septembre 2019 au 30 juin 2020, sur la base d’un diplôme de l'éducation nationale 
de niveau II (Bac +3) à savoir un « Bachelor » en « Marketing, Commerce et Négociation », diplôme que 
l’intéressé a obtenu avec succès. 
 



Lors de sa séance du 28 juillet 2020, le Conseil Communautaire a approuvé le principe de poursuivre 
l’accompagnement et le soutien du cursus de l’apprenti vers un titre professionnel de niveau VII en tant que 
« Manager de projet en Marketing et Communication » sur 2 ans (1ère année de Master, puis 2ème année de 
Master sous réserve de réussite), à compter de septembre 2020. 
 
Dans ce sens, un contrat d’apprentissage a été conclu sur la base d’une rémunération de 1ère année, soit 53% 
du SMIC en vigueur. 
 
Cependant, l’agent exerçant en réalité un second contrat d’apprentissage pour la Collectivité, il est proposé 
une valorisation de son parcours sur la base d’une rémunération de 2ème année, soit 61 % du SMIC en vigueur. 
 
Cette modification, qui entrerait en application à compter du 1er janvier 2021, représente un coût 
supplémentaire pour la collectivité de 746.16€ jusqu’à la fin de l’année scolaire. 
 
A noter qu’une seconde année de Master serait alors rémunérée sur la base d’une 3ème année d’alternance, 
à savoir 78% du SMIC. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le principe de valorisation du parcours d’apprentissage de l’agent en place sur la base 
d’une rémunération de 2ème année d’alternance ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’avenant au contrat correspondant ;  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager les crédits nécessaires qui seront inscrits au budget ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre de cette mesure. 
 

Point n° 10 : RESSOURCES HUMAINES – SITUATION 2020 EN MATIERE D’EGALITE FEMMES-HOMMES 
 
Le Décret n°2015-761 du 24 juin 2015 introduit l’obligation pour les Communes et les EPCI de plus de 
20 000 habitants de présenter annuellement à leur assemblée délibérante un rapport sur la situation en 
matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
Cette présentation doit avoir lieu préalablement à l’examen des projets de budgets primitifs et doit être 
attestée par une délibération, même si elle n’a pas nécessairement à être soumise ni à vote, ni à débat. 
 
Au même titre que le Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) et le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB), la 
présentation préalable de ce rapport est constitutive d’une formalité substantielle qui conditionne désormais 
la légalité des votes des budgets des collectivités concernées. 
 
Le rapport sur la situation « 2020 » en matière d’égalité Femmes-Hommes est présenté en annexe. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE PRENDRE ACTE des données et éléments transmis par Monsieur le Président, préalablement à la 
séance du 26 janvier 2021, dans le cadre du rapport sur la situation « 2020 » de la CCAM en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes ; 
 

- D’ATTESTER que la présentation de ce rapport est intervenue préalablement à l’examen des projets 
de budgets primitifs pour l’exercice 2021. 

  



 
 
 
 

 
  



 
 
 
 

 
  



 
 
 
 

 
  



 
 
 
 

 
  



 
 
 
 

 
  



 
Point n° 11 : INDEMNITE SUITE A L’INCIDENT SUR LA PISTE CYCLABLE V 50 VOIE BLEUE (Ex Charles le 
Téméraire) 
 
Le 26 octobre 2020, un cycliste, Monsieur Silvio Cascio, déclare avoir chuté sur la piste cyclable V50 Voie 
Bleue à hauteur de Bertrange. Selon lui, sa chute est due à la présence d’un socle en acier au milieu de la 
piste qui soutenait le support d’une barrière censée interdire la circulation des véhicules motorisés. Ce 
support a visiblement été forcé et arraché par un tiers, laissant en l’état cet ancrage proéminent au milieu 
de la piste. Selon le cycliste, ce socle était recouvert de feuilles mortes donc non visible au moment de la 
chute. 
 
Outre les blessures légères aux coude et hanche, ainsi qu’un choc à la tête, le cycliste déplore des dégâts 
matériels : casque cassé, pédalier et capot de poignées du vélo abimés, lunettes de protection cassées, écran 
d’Iphone rayé, montre abimée, cuissard déchiré. 
 
Il a signalé l’accident aux services de la CCAM le 27 octobre 2020 par mail et a fourni la photo de tous les 
articles détériorés, ainsi qu’une photo de ses blessures. Il a également déclaré avoir un témoin de la scène. 
Cependant il n’a pas déposé plainte. 
 
Il estime le préjudice à 450 euros et demande à être indemnisé pour les seuls dégâts matériels. 
 
Du point de vue juridique, l’accident subi par l’usager d'un ouvrage public relève d'un régime de 
responsabilité administrative : la responsabilité pour défaut d’entretien normal de l’ouvrage. 
Cependant, il faut retenir qu’il appartenait à l’usager d’adapter sa vitesse aux conditions de circulation, à 
savoir une chaussée supposée glissante au moment des faits (période automnale = présence de feuilles, 
pluie). 
Dans ces circonstances, la Collectivité ne peut pas être tenue comme seule responsable de cet accident. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ACCEPTER la demande d’indemnisation de Monsieur Cascio, résidant à Richemont, 17 boucle du 
Weiher , au hauteur de 50% du préjudice subi soit 225 euros ; 
 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document et à engager toute démarche en rapport avec le 
règlement de cette indemnité. 

 
Point n° 12 : MISSIONS DU CHANTIER D’INSERTION 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) est compétente en matière d’insertion par l’activité 
économique depuis le 1er janvier 2013. (Délibération D 20121211-CCAM85). A ce titre elle porte un chantier 
d’insertion avec un double objectif :  

 
- D’une part l’insertion socio-professionnelle des personnes accueillies,  
- Et d’autre part la production de biens et de services.  
 

L’arrêté préfectoral n°2016-DCAJ/1-046 du 16 août 2016 mentionne explicitement l’insertion comme une 
compétence supplémentaire de la CCAM. Le projet de Service Accompagnement Formation et Emploi adopté 
par délibération D 20190514-CCAM28 le 14 mai 2019 précise les modalités de mise en œuvre de cette 
compétence. 

 
Le public accueilli est constitué de personnes éloignées de l’emploi, souvent en grande précarité sociale, 
habitants majoritairement le territoire communautaire. Le financement structurel du chantier d’insertion est 
assuré par l’Etat, le Conseil Départemental de la Moselle, et par la CCAM. 
 



Actuellement, le chantier d’insertion bénéficie de 3 Equivalents Temps Plein au niveau de l’encadrement, et 
accueille 12 agents en insertion sous Contrat à Durée Déterminée d’Insertion (CDDI) de droit privé. La mission 
d’insertion du chantier est mise en œuvre sur la base d’un parcours de formation individualisée des 
personnes accueillies, proposant un accompagnement et pouvant comporter une ou plusieurs périodes 
d’immersion en entreprise ou dans une collectivité territoriale. 
 
Les missions de production du chantier d’insertion s’articulent autour de trois axes : pour le compte de la 
CCAM, d’organismes extérieurs, et des communes membres : 
 

- Au niveau de la CCAM, le chantier assure l’entretien des espaces verts et naturels, des pistes 
cyclables, des chemins de randonnée, des zones d’activités, des voiries d’intérêt communautaire. Dans le 
cadre d’un appel à projets, le chantier d’insertion envisage de créer une activité autour du réemploi, basée 
sur les déchèteries de GUENANGE et de KOENIGSMACKER, dans le cadre de partenariats ; 

 
- Au niveau des organismes partenaires, le chantier d’insertion propose une prestation sur la base d’un 

devis préalablement validé, accepté par l’organisme demandeur conformément aux délibérations des 28 
février 2017 et 25 février 2020. A ce titre, on peut mentionner le Conservatoire des Espaces Naturels, le 
Syndicat Mixte des Bassins Versants Nord Mosellan ; 

 
- Au niveau des 26 communes membres, le chantier d’insertion peut intervenir sur la base d’une offre 

d’intervention émanant des communes, à condition que l’offre proposée par la commune s’inscrive dans une 
démarche pédagogique de formation des personnes en insertion. Dans un souci de cohérence avec les 
objectifs politiques de la CCAM en matière environnementale, ces offres seront prioritairement articulées 
sur la labellisation « commune nature », dans le secteur économique paysager. Pour des raisons de droit, 
dans le secteur paysager qui est ouvert à la concurrence, il est inenvisageable que le chantier d’insertion, 
financé par des fonds publics, puisse fournir une main d’œuvre gratuite ou suppléer des personnels 
communaux absents. L’offre d’intervention proposée par les communes est formalisée par une fiche de 
liaison, intitulée « Offre d’intervention des communes membres » figurant en annexe. Le Vice-président en 
charge de l’insertion notifie la validation de l’offre et l’inscrit dans le programme d’intervention du chantier. 
En cas de refus, la Commission insertion pourra être saisie (Délibération du 21 décembre 2017). Par 
délibération du 24 septembre 2019, le Conseil communautaire avait validé une convention de prêt et 
d’utilisation du matériel communautaire aux communes membres. Compte-tenu de l’accroissement du parc 
matériel communautaire, il est nécessaire d’actualiser cette convention par un avenant N°1 figurant en 
annexe. 

 
Les missions d’insertion et de production concourent à favoriser le retour à l’emploi des personnes 
accueillies. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Insertion en date du 14 décembre 2020 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les missions du chantier d’insertion ci-dessus mentionnées ; 
 

- DE VALIDER la fiche de liaison annexée intitulée « Offre d’intervention du chantier d’insertion par 
les communes membres » ; 

 
- D’APPROUVER l’avenant N°1 à la convention de prêt et d’utilisation du matériel 

communautaire annexé, qui sera notifié aux communes membres pour approbation par les 
conseils municipaux ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous documents nécessaires à la mise œuvre de la 

présente délibération. 



 



 





 



 
Point n° 13 : DESIGNATION DES MEMBRES DU COMITE DE PILOTAGE AU SEIN DU SYNDICAT MIXTE    
E-LOG’IN 4 
 
Le Syndicat Mixte Ouvert (SMO) de l'Europort Lorraine a été installé le 9 janvier 2014. Depuis un Arrêté 
Préfectoral du 18 mars 2019, le SMO EUROPORT est devenu E-LOG’IN 4. 
 
Il vise le développement d'une vaste plateforme logistique et industrielle multimodale (desservie par voies 
routières, ferrées et fluviales) sur 200 ha de friches sidérurgiques bordant la Moselle canalisée à Thionville-
Illange.  
 
A terme, E-LOG’IN 4 doit permettre de répondre aux besoins des premiers ports maritimes d'Europe 
(Rotterdam et Anvers), tous deux saturés et en recherche de solutions délocalisées "à l'intérieur des terres" 
('hinterland"). 
 
Le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) du 28 Juillet 2020, a 
élu 2 délégués titulaires et de 2 suppléants pour la représenter au sein des instances du syndicat mixte                       
E-LOG’IN 4 : 
 

Représentants titulaires de la CCAM 
M. GHIBAUDO I. CORNETTE 

Représentants suppléants de la CCAM 
P. JOST P. SCHNEIDER 

 
Il a été nouvellement décidé au sein de E-LOG’IN 4 de constituer une commission qui sera chargée d’évaluer 
les propositions de cessions de terrains.  
 
Cette commission sera composée de :  
- Un représentant de chaque EPCI adhérents, 
- Un représentant du SMO E-LOG’IN 4, 
- Un représentant du CR Grand Est, également adhérent, 
- Les membres de la CA Portes de France - Thionville qui travaillent pour Europort,  
- Un représentant de l’aménageur SODEVAM. 
 
Il appartient donc à la CCAM de désigner un membre titulaire et un membre suppléant pour siéger à cette 
commission. 
 
Vu l’Arrêté Préfectoral n°2016-dctaj/1-046 en date du 16 août 2016, portant statuts de la CCAM, 
conformément à l’article L. 5211-5-1 du CGCT ; 
 
En application des dispositions de l’article L.5211-7 du CGCT ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE DESIGNER M. Michel GHIBAUDO, titulaire, ET Mme Isabelle CORNETTE, suppléante à siéger aux 
commissions de pilotage de cessions de terrains, 
 

- DE DIFFUSER auprès des membres du Conseil Communautaire les comptes-rendus de ces comités. 
 
Point n° 14 : ADHESION A « MOSELLE AGENCE TECHNIQUE » (MATEC) 
 
« Moselle Agence Technique » a pour missions l’assistance technique dans les domaines du bâtiment, de la 
voirie, de l’eau, l’assainissement, la GEMAPI, ou encore l’énergie, le conseil juridique, l’accompagnement à 
la recherche de subvention, les marchés publics avec la mise à disposition de la plateforme de mise en ligne 
et de suivi des consultations pour tous les marchés publiés par la CCAM.  



A noter que ce service permettra ainsi à la CCAM de résilier son adhésion à la plateforme actuellement 
utilisée pour ses marchés publics, dont le coût annuel s’élève à 1 756.80€ TTC. 
 
De plus, le Conseil d’Administration de MATEC a décidé dernièrement de baisser les cotisations d’adhésion 
des communes dès lors que l’intercommunalité est adhérente. Aussi l’adhésion de la CCAM a MATEC aura 
pour conséquence de permettre une économie pour les communes de 4 989 €, contribuant ainsi à l’effort de 
mutualisation. 
 

Commune Population Cotisation 2020 Cotisation 2021 Ecart 
ABONCOURT 343 172 € 120 € -51 € 
BERTRANGE 2 777 1 389 € 972 € -417 € 
BETTELAINVILLE 631 316 € 221 € -95€ 
BOUSSE 3 237 1 619 € 1 133 € -486 € 
BUDING 596 298 € 209 € -89 € 
BUDLING 178 89 € 62 € -27 € 
DISTROFF 1 833 917 € 642 € -275 € 
ELZANGE 721 361 € 252 € -108 € 
GUENANGE 7 407 3 704 € 2 592 € -1 111 € 
HOMBOURG-BUDANGE 560 280 € 196 € -84 € 
INGLANGE 462 231 € 162 € -69 € 
KEDANGE-SUR-CANNER 1 105 553 € 387 € -166 € 
KEMPLICH 173 87 € 61 € -26 € 
KLANG 236 118 € 83 € -35 € 
KOENIGSMACKER 2 290 1 145 € 802 € -344 € 
LUTTANGE 907 454 € 317 € -136 € 
MALLING 640 320 € 224 € -96 € 
METZERESCHE 987 494 € 345 € -148 € 
MERTZERVISSE 2 321 1 161 € 812 € -348 € 
MONNEREN 422 211 € 148 € -63 € 
OUDRENNE 759 380 € 266 € -114 € 
RURANGE-LES-THIONVILLE 2 516 1 258 € 881 € -377 € 
STUCKANGE 1 168 584 € 409 € -175 € 
VALMESTROFF 316 158 € 111 € -47 € 
VECKRING 673 337 € 236 € -101 € 
VOLSTROFF 2 028 NON ADHERENTE 

TOTAL 35 258 16 629 € 11 640 € -4989 € 
 
Enfin, l’adhésion à MATEC permettrait aussi à la CCAM d’adhérer gratuitement au CAUE avec un 
accompagnement sur les projets environnementaux, sur les projets d’aménagement du site du moulin de 
Buding, sur des interventions du CAUE au sein des ateliers pédagogiques, sur les enjeux de mise en valeur du 
paysage, du patrimoine et de l’urbanisme.Le coût d’adhésion au titre de l’année 2021 s’élèverait à 
12 350.10€, soit 0.35€ par habitant. Pour les communes, ce coût serait alors de 11 640€. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’ADHERER à MOSELLE AGENCE TECHNIQUE, Etablissement Public Administratif départemental, 
pour toute la durée du mandat ; 
 

- DE MANDATER Monsieur Jean-Michel MAGARD, pour représenter la Communauté de Communes de 
l’Arc Mosellan, avec voix délibérative, aux Assemblées Générales de « MOSELLE AGENCE 
TECHNIQUE », selon les conditions de mandat fixées par l’article 5 des statuts figurant en annexe ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur Pierre TACCONI, 1er Vice-président, à signer toute convention et tout 

document nécessaire à la mise en œuvre et à l’application des présentes. 



 



 



 



 
 
Point n° 15 : ADHESION AU CONSEIL D’ARCHITECTURE, D’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT DE LA 
MOSELLE (CAUE) 
 
Le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement de la Moselle est au service des mosellans et 
de leurs territoires. Les conseils réalisés par des architectes, urbanistes, plasticiens et paysagistes participent 
à l’embellissement du cadre de vie du département. 
 
Le CAUE a ainsi pour mission de développer l’information, la sensibilisation et la participation du plus grand 
nombre dans les domaines de l’architecture, de l’urbanisme, de l’environnement et des paysages. 
 
Il est à la fois conseillé et formateur des maîtres d’ouvrage privés et publics, il accompagne les élus locaux 
dans leurs projets d’aménagement et/ou de construction, il conseille les particuliers dans leur quête d’un 
habitat de qualité, il intervient en milieu scolaire et s’adresse au grand public à travers diverses actions. 
 
Les maîtres d’ouvrage publics respectueux des deniers publics, de la qualité architecturale et 
environnementale dans leurs projets de bâtiments et aménagements d’espaces publics trouveront auprès 
de l’équipe du CAUE la neutralité, l’expertise et la disponibilité utiles à leurs choix. 
 



Le Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement de la Moselle (CAUE) est une association dont 
le but est de promouvoir la qualité de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement avec le souci 
permanent de les adapter au contexte local. 
 
Concernant le tarif d’adhésion au CAUE de la Moselle et considérant que le département de la Moselle 
finance le CAUE par la Taxe d’aménagement et MATEC, il a été décidé par délibération du conseil 
d’administration du CAUE en date du 7 juin 2018, que toute collectivité déjà adhérente à MATEC et 
souhaitant adhérer au CAUE bénéficierait d’une adhésion gratuite au CAUE. 
 
A titre d’information et pour les collectivités non adhérentes à MATEC, le tarif d’adhésion au CAUE est le 
suivant : 
• 0,20 €/habitant avec un minimum de contribution de 100 € et un maximum de 5 000 € pour les communes ; 
• 0,10 €/habitant avec un minimum de contribution de 100 € et un maximum de 5 000 € pour les EPCI ; 
• 0,05 €/habitant avec un minimum de contribution de 100 € et un maximum de 2 500 € pour les syndicats. 
 
Compte tenu de ces éléments, et du fait que la collectivité sera adhérente à MATEC, aucune cotisation au 
CAUE de la Moselle ne sera due au titre de son adhésion. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, sans les voix de Mrs GHIBAUDO et 
ZENNER qui n’ont pas pris part au vote : 
 

- D’ADHERER au CAUE de la Moselle, dont les statuts figurent en annexe, pour toute la durée du 
mandat ; 
 

- DE MANDATER Madame Isabelle CORNETTE à représenter la Communauté de Communes de l’Arc 
Mosellan, avec voix délibérative, aux Assemblées Générales du CAUE de la Moselle ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur Pierre TACCONI, 1er Vice-président, à signer toute convention et tout 

document nécessaire à la mise en œuvre et à l’application des présentes. 



 





 
 
  



L’ordre du jour étant épuisé, et personne ne demandant plus la parole, Monsieur le Président 
déclare la séance levée à vingt heures et quarante-sept minutes. 
 

Le Président, Le secrétaire de séance, 
Arnaud SPET Alex GUTSCHMIDT 
 
 


